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Déclaration Préalable CGT : 
Madame la Présidente, 
Chacun le sait, chacun l’a compris, cette crise sanitaire va s’installer dans la durée. Nous avons aussi, 
toutes et tous, bien conscience que cette crise sanitaire s’accompagne d’une crise économique, sociale 
et psychologique sans précédent. 
 

A Pôle Emploi, nous devons en cesser avec les mesures ponctuelles liées à une décision de couvre-feu, de 
confinement, de déconfinement. PRA 1, PRA 2, PRA 3, retour à la normale puis retour en PRA 2 ... 
Télétravail garanti en confinement et présentiel exigé en déconfinement. 
 

Nous devons désormais réfléchir à une organisation qui doit s’installer dans la durée tant que le risque 
sanitaire persiste. Ces mesures doivent évidemment nous contraindre à la réduction des interactions 
sur le lieu de travail, que ce soit pour les agents et les privés d’emploi. Il s’agit bien d’un plan de 
maintien des activités dont la direction doit s’emparer. 
 

Ces mesures doivent avoir pour effet d’éviter les regroupements de personnes sur un même lieu qui plus 
est fermé, ce risque identifié a été une nouvelle fois rappelé par le président lors de son allocution du 
23/11/2020. Alors que nous entendons le maintien de la MRS qui sans ce maintien risque la disparition, 
toutes les autres actions collectives doivent être suspendues. Les conditions de sécurité en agence et 
service doivent être drastiques. Port du masque, port de la visière, mesures de désinfection, gestes 
barrières, respect des jauges. Mais ces conditions n’en seront que facilitées par un nombre restreint 
d’agents présents et une gestion par rendez-vous des privés d'emploi, comme le prévoit la circulaire 
adressée par la ministre de la fonction publique. Le port du masque chirurgical doit aussi redevenir 
prioritaire. 
 

Mais avec cette crise sanitaire, la gestion managériale doit aussi évoluer. Stop aux pressions, stop à 
l’individualisation des indicateurs, stop aux injonctions, stop aux demandes de reporting quotidien. 
Vous devez aussi en finir avec les expérimentations ou généralisations de nouvelles organisations qui ne 
peuvent qu’amener des difficultés au vu des priorités à mettre en œuvre. 
 

Nous devons aussi contribuer à la limitation de la propagation du virus en reprenant des mesures fortes 
suite à des suspicions ou contaminations sur les lieux de travail. Les mesures de décontamination, 
l’isolement des cas contacts et les fermetures de sites ou de services doivent désormais être décidées 
rapidement. Cette crise sanitaire ne doit pas non plus annihiler la crise économique et sociale qui nous 
attend et qui a déjà débuté. Le renfort d’effectif devient prioritaire et doit s’inscrire sur des embauches 
en cdi, que ce soit au niveau du conseil à l’emploi et de la gestion des droits. Mais il est essentiel que 
l’arrivée des nouveaux collègues soit accompagnée. La revalorisation salariale ne doit pas être non plus 
écartée au vu de l’investissement des agents mais aussi de la baisse du pouvoir d’achat qui devient 
dramatique.  
 

Chacun le sait. Un dialogue social de qualité doit s'instaurer, pour que chacun s’associe à la réussite des 
mesures de sécurité et des garanties de nos conditions de santé. Il faut en finir avec les questions sans 
réponses, les mesures a minima, la volonté de la direction de porter la responsabilité de la propagation 
du virus sur la vie privée des agents sans tenir compte de la présence du virus sur le lieu de travail. 
Chacun a conscience de la gravité de cette crise et nous avons les mêmes objectifs : continuer à porter 
nos missions de service public tout en garantissant les conditions de sécurité des collègues et des privés 
d’emploi.  
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Pour faire suite à notre déclaration préalable, la direction régionale nous informe d’un point 
sanitaire en CSE extraordinaire le Mercredi 09/12/2020. Mais suite à nos questions, plusieurs 
réponses ont été apportées par la direction – elles seront mentionnées dans le procès-verbal (ces 
dispositions s’imposent par conséquent) : 
 

- Les jauges d’accueil et l’utilisation du vidéoportier : 
Les jauges ont été recalculées en date du 06/11/2020 et doivent bien faire l’objet d’un 
affichage à l’accueil sur tous les sites. 
Quand la jauge d’accueil est atteinte, l’agent au point d’accueil sanitaire doit bien alerter le 
MANAC et c’est bien de la responsabilité du MANAC de procéder à la fermeture des 
portes pour l’utilisation du vidéo portier. 
 

- Les réunions collectives :  
Seules peuvent être maintenues en présentiel les sessions MRS et les # Tous mobilisés 
(recrutement ou formation). 
Toutes les autres réunions collectives doivent être réalisées en distanciel !!! Les ateliers, 
les réunions d’information … La Direction Régionale nous demande de remonter tous les 
sites  où ces dérives pourraient être constatées … A bon entendeur !  
 

- Le port du masque chirurgical :  
Suite à notre demande, le port du masque chirurgical devient obligatoire sur les postes 
d’accueil. Ce point a été communiqué en audio managers le 20/11 pour une application au 
23/11. 
 

- Le titre restaurant pendant les journées de formation en distanciel :  
Suite à notre demande de précision, la direction nous confirme que le code –FORM 
pendant les journées de formation en distanciel permet le maintien du titre restaurant. Il 
n’est pas nécessaire d’utiliser le nouveau code – FORTR (formation en présentiel avec 
maintien du titre restaurant). 
 

- Les retraits de salaire pour balance négative au 31/12 : 
Suite à notre alerte sur ce point au vu du recours massif au télétravail dont les journées 
sont codifiées obligatoirement à 7h30, nous en avons appelé à la bienveillance auprès de 
la direction afin qu’aucun retrait de salaire ne soit effectif si la balance était négative au 
31/12. En réponse, la direction propose que les agents concernés puissent utiliser une 
demi-journée de RTT 2020 ou 2021 pour pouvoir compenser les balances négatives, cette 
démarche devant être effectuée avant le retrait sur paie. 
 

- Sorties anticipées des Jeudis 24 et 31/12 : 
Nous avons demandé à la direction de communiquer rapidement sur ce point auprès des 
agents. Les sites et services seront bien fermés à 14h, les agents devant quitter leur lieu 
de travail à cet horaire. Par contre, à notre demande de précision sur les agents 
positionnés en télétravail, la direction nous répond que les agents devront effectuer 5h30 
dans la journée au lieu de 7h30. Nous avons rappelé que les agents sur site ou en 
télétravail devaient bénéficier du même droit et donc cesser le travail à 14h. La direction 
nous en précisera les modalités. 
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La Direction Régionale ayant omis de nous transmettre le document de présentation, la 
consultation ne peut donc se tenir et est reportée… No comment !  

 

 

Rien de bien nouveau dans cette présentation de la direction, à part la fiche emploi du conseiller 
emploi dominante suivi. 
 

Nous tenons à rappeler à la direction que comme nous sommes contre la catégorisation des 
privés d’emploi, nous sommes évidemment opposés à la spécialisation des Conseillers à 
l’Emploi, puisqu’il s’agit principalement pour la direction de continuer à éloigner les 
demandeurs d’emploi de nos sites et de forcer à la déqualification du personnel. 
 

Nous alertons la direction sur le risque de manque de volontaires sur cette modalité car, pour les 
conseillers, cette proposition s’apparente plus à un poste de téléconseiller avec un risque fort de 
défaut d’évolution salariale et de progression dans la grille de classification. 

 

Au vu du manque d’information, mais aussi afin de garantir les éléments mentionnés, 
l’intersyndicale CGT – FO – SNU a demandé l’appui d’un expert sur la situation économique et 
financière. Il s’agit bien ici de faire valoir un droit porté par les élus du CSE et d’utiliser les 
moyens dont dispose l’instance. 
 

Résultat du vote : 
POUR : CGT – FO – SNU 
ABSTENTION : SNAP 
CONTRE : CFDT – CFTC - CGC 
L’expertise est adoptée à la majorité des votants. Mais vous pouvez le constater, hors de 
questions pour certains de s’opposer à la direction. 
 

 

La Direction nous informe donc de ce test sur la DTD NACO à compter du 01/01/2021 pour une 
durée de 3 mois. Pendant cette période, les dossiers ASS et renouvellements seront traités sur 
site par les conseillers GDD au lieu d’être gérés par la plateforme. 
 

A nos questions, les réponses de la direction ont été les suivantes : 
- La direction nous explique le choix de cette DTD car le Directeur Territorial a été 

volontaire. Evidemment les agents GDD n’ont pas été interrogés ! 
- La direction nous certifie que les activités des plateformes et des agents ne seront pas 

impactées, puisqu’il s’agit de dossiers ASS d’une seule DTD… Oui mais quid s’il y a une 
décision de généralisation du test ? Réponse de la direction : les agents devront s’adapter 
aux décisions prises régionalement. Ce transfert d’activité ne changera rien pour les 
plateformes et les sites ? La direction prend-elle les élus et le personnel pour des 
imbéciles ? 
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- La direction a-t-elle mesuré l’impact pour les agents GDD sur les sites ? Mais on vous dit 
que cela ne représente que peu de dossiers ! Les agents GDD surchargés apprécieront. 

 

Evidemment nous ne pouvons que contester ce test car il n’est décidé en parallèle d’aucun 
renfort d’effectif GDD. Ce test ne prend ni en compte les problématiques des agents GDD sur 
sites et en plateforme, ni les attentes des privés d’emploi. 
 

Nous avons demandé à la Directrice Régionale d’être transparente : « Dites-nous clairement qu’il 
s’agit d’anticiper le déploiement du dispositif Conseiller Référent Indemnisation ! » 
« Evidemment, mais pas que … il s’agit aussi d’anticiper la dématérialisation des ASS au 2ème 
trimestre 2021 ». 

1/ Concernant le recrutement d’agents en CDD et CDI sur les postes de conseiller, il est 
demandé un BAC + 2, cette condition est-elle levée dans le cadre de recrutement de travailleurs 
handicapés ? 
 
La Direction nous répond que le dispositif national ne prévoit pas la levée de cette condition de 
diplôme pour les travailleurs handicapés. 
Quelle belle exemplarité de notre direction !  
 
2/ Il nous semble nécessaire de demander un point sur le tutorat malgré la présentation 
effectuée en CSE sur les recrutements de CDD. En effet, le recrutement massif de CDD impose 
d’identifier et de former un grand nombre de collègues à la fonction de tuteur.  
- Combien de tuteurs aujourd’hui en HDF ?  
- Combien de tutorés par tuteur (1, 2, 3…) ?  
- Combien sont formés ? La formation « être tuteur à Pôle emploi »  dure trois jours en 
présentiel, est-elle impérative pour occuper la fonction ? 
- Comment est identifié le temps de tutorat ? A combien la direction estime-t-elle ce temps ?  
- Y-a-t-il des échanges tuteur / tutoré / manager ? Comment sont-ils organisés (à quel rythme ?) 
et formalisés ?  
- Y-a-t-il une spécificité pour le tutorat des contrats en alternance ?  De quels moyens dispose le 
tuteur pour mener son travail en lien avec l’organisme de formation ? 
Nous constatons aujourd’hui qu’au vu de la situation sanitaire, de nombreux managers se 
substituent aux tuteurs. Nous vous demandons de remédier à la situation. 
Un guide du tutorat a été présenté à la CPNF, est-il utilisé dans notre établissement ? Pourquoi 
ce document n’a pas été présenté en CSE ? 
 
La direction nous informe que 451 agents ont été formés tuteurs entre 2015 et 2019, et 30 
nouveaux cette année. Cela représente, pour les agents CDD tutorés, 295 conseillers à l’emploi. 
Un tuteur peut avoir jusqu’à 3 tutorés, mais la moyenne est de 1,3 tutorés par tuteur sur les 
renforts CDD actuel. Des temps d’échange doivent bien être prévus, mais à la main des managers 
et des tuteurs. Le guide est bien accessible aux tuteurs et aux managers. 
 
 



Compte Rendu CGT – Réunion CSE 26 Novembre 2020 5 /6 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

3/ Vous nous avez rappelé lors d’un dernier point sur les réclamations individuelles et 
collectives qu’il était essentiel que les représentants de proximité soient les premiers 
interlocuteurs des réclamations individuelles et collectives. 
C’est bien ce qui a été fait par les représentants de proximité de la direction régionale de 
Villeneuve d’Ascq pour un incident plus qu’alarmant. 
Nous vous avons rappelé les termes utilisés. L’agent concerné n’a pas émis une opinion qui 
prête à interprétation, elle a tenu des propos racistes qui sont punissables par la loi. Ces propos 
inadmissibles sont d’autant plus répréhensibles que la salariée qui les a tenus a autorité sur 
d’autres salariés et que ces propos ont été tenus en réunion de service. 
La seule réponse apportée par les représentants de la direction a été le silence sous couvert 
d’une enquête menée unilatéralement par la direction. 
Par votre décision, vous annihilez la responsabilité des représentants de proximité dans la 
défense des agents. Les représentants de proximité sont en droit de connaitre la suite apportée 
puisqu’il s’agit d’une réclamation faite par une collègue du périmètre concerné et qu’ils ont 
porté à la connaissance des représentants de la direction. De plus, les agissements en lien avec 
la lutte contre les discriminations sous toutes ses formes font bien partie de leurs attributions. 
Nous exigeons que les conclusions de l’enquête soient transmises aux élu(e)s lors du prochain 
CSE. 
 
La direction maintient sa position, qu’elle est seule responsable de procédure disciplinaire et 
qu’en ce sens elle refuse toute communication aux élus. Elle refuse donc de donner suite à 
l'interpellation des Représentants de Proximité du périmètre. 
 
Par sa décision, la direction remet donc en cause le rôle des Représentants de Proximité. Elle 
refuse l’accès aux fiches LISA pour les RP et elle utilise ce prétexte pour refuser de 
communiquer des informations. 
Donc la collègue du périmètre a sollicité les RP pour un appui et du fait de la direction, les RP 
n’ont pas réponse à lui apporter. Pourtant la direction a signé l’accord sur le renouveau des 
instances de représentation du personnel qui met en place les RP. 
Nous portons l’alerte que la direction entrave le mandat des RP, dans l’information, le soutien 
ou l’accompagnement nécessaire aux agents.  
Mais surtout elle légitime par son silence des propos racistes. Devons-nous en rester là ? 
Certainement pas. 
 

4/ L’accord sur l’emploi des personnes handicapées à Pôle Emploi prévoit la prise en charge des 
frais liés au télétravail préconisé par le médecin du travail. Le guide du télétravail précise les 
modalités de défraiement généré par l’activité de télétravail. Pour autant, ce guide ne 
mentionne pas les documents à utiliser et les modalités pour en bénéficier. Pouvez-vous nous 
informer sur ces points ? 
 

Les frais de déplacement télétravail handicap sont remboursés sur une année calendaire. La 
direction RH envoie aux managers le nombre de jours télétravaillés et la procédure. Ces 
informations doivent être transmises aux agents pour permettre la demande de remboursement 
sur SAP. 
 

Bah pourquoi cette information n’est pas communiquée aux agents ? Faites valoir vos droits ! 



Compte Rendu CGT – Réunion CSE 26 Novembre 2020 6 /6 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Des questions, des interrogations, n’hésitez pas à nous contacter. 
 
 

Vos élu(e)s et votre représentant au CSE: 
 

Elu(e)s titulaires : Mohammed BENHADDOUCHE, Céline COUCKE, Stéphane SALLE, Laurent DUBOST, Amélie  WERKIN  

Elu(e)s Suppléants :   Emilie HEYZE, Nicolas DELACOURT, Emilie VASSEUR, Farida BETINA, Bruno VERBEURGT  

Représentant syndical : Willy SPANHOVE  

Pour nous contacter: syndicat.cgt-hdf@pole-emploi.fr  http://cgt-pole-emploi-hauts-de-france.fr 

5/ Pouvez-vous nous confirmer que le recrutement des CDD, principalement sur des postes 
CDDE n’impactent pas les calculs sur Opéra et la répartition des emplois sur les sites ? En effet, 
sur Creil Saint Maximin, le directeur informe d’un agent en trop sur les postes CDDE devant être 
repositionnés en EDE, alors que 5 CDD sont présents. 
 
La direction nous informe qu’OPERA reste un outil d’aide à la décision et qu’il ne gère pas la 
répartition des postes Conseillers CDDE et EDE. Cette décision ne peut être qu’une décision 
locale. 
 
Chacun fait ce qu’il veut en son royaume !!!  
 

6/ Le droit syndical permet l’affichage des tracts et communications syndicales sur l’ensemble 

des sites et services dans les panneaux mis à disposition. Pour autant, en raison du fort taux de 
télétravailleurs, ce droit syndical est remis en cause, ne permettant pas ainsi la mise à 
dispositions des informations des élus. Nous vous demandons de prendre en compte cette 
situation afin de permettre un affichage numérisé de nos communications. La crise actuelle ne 
doit en aucun cas remettre en cause notre droit sur les conditions d’affichage de nos 
communications sur les sites et services. 
 
La direction légitime la problématique au vu du contexte sanitaire, mais ne dispose pas de marges 
de manœuvres en région pour confirmer cette disposition. Elle nous demande de relayer notre 
demande à la DG. 
 
On se doutait de cette réponse et du défaut d’engagement et d’initiative de notre direction 
régionale.  
 

mailto:syndicat.cgt-hdf@pole-emploi.fr
http://cgt-pole-emploi-hauts-de-france.fr/

